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Introduction
Votation du 14 juin
Le peuple et les cantons auront ä se prononcer au sujet d'un 
article constitutionnel sur l'«egalitö des droits entre hommes 
et femmes». Mais ce titre  cache l'ob jec tif reel qui est un ni- 
vellement gönöralise.
Nous nous röförons ä la documentation suivante:
Rapport de la Commission föderale pour les questions fem i­
nines sur la Situation de la femme en Suisse (les tomes I et III 
ont paru jusqu'ä präsent); petit lexique de la Commission de 
1981 (pas encore tradu it en francais); message du Conseil fö ­
deral du 14 novembre 1979.
Le rapport de la commission est tou t aussi important que le 
message, qui, visiblement, s'en inspire.

Perplexite au Parlement
Apres un debat p lu tö t morose, le Conseil national s 'est de- 
clarö favorable au contre-projet par 108 voix contre 56, le 
Conseil des Etats par 27 voix contre 5. Un journaliste che- 
vronne a ecrit qu'entre les prises de position officielle et les 
sentiments röels des parlementaires, il y avait souvent un 
abTme.

Initiative et contre-projet
L 'in itia tive  (qui a ete retiree) et le contre-projet visent les 
memes buts; le Conseil födöral le confirme (pages 2 et 3 du 
message).

L 'in itia tive prövoyait des droits individuels directem ent appli­
cables, le contre-projet ne creerait quant ä lui un droit directe­
ment applicable qu'ä un salaire egal pour des prestations de 
valeur egale. La difförence s'estompe nöanmoins si l'on 
constate que le Conseil födöral admet que le contre-projet 
aura lui aussi un certain e ffe t direct (message, page 74). Le 
contre-projet reprend pratiquement la substance de l'in itia- 
tive.

Contenu du contre-projet
Le contre-projet (soumis au vote) a la teneur suivante: 
«L'homme et la femme sont egaux en droits. La loi pourvoit ä 
l'egalite, en particulier dans le domaine de la fam ille, de l'ins- 
truction et du travail. Les hommes et les femmes ont droit ä 
un salaire egal pour un travail de valeur egale».
Le contre-projet est tirö textuellem ent du projet bien connu 
de revision totale de la Constitution föderale ölaborö par une 
commission d'experts.
L 'article 4 de la Constitution föderale dispose depuis l'origine 
que tous les Suisses sont 6gaux devant la loi. Eien entendu, 
cette egalite de tra item ent s'applique aux rapports entre le 
citoyen et l'E tat et non aux rapports entre particuliers. Ceux- 
ci sont regis par les normes du droit prive. Le contre-projet 
constituerait une adjonction ä l'artic le  4. Mais il n'en reste 
pas ä l'egalite de tra item ent dans sa conception actuelle, il
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entend faire du nivellement un principe applicable dans les 
rapports entre particuliers.
Selon le projet, «la loi pourvoit ä I'§galit6». Cela va bien au- 
delä de I'6galit6 en droits: le contre-projet döbute de maniöre 
anodine par I'egalit6 en droits, qui domine dans la discussion 
publique et dont le principe n 'est pas conteste; dans la se- 
conde phrase, il passe ä l'egalitö tou t court, c'est-ä-dire qu'il 
ne doit plus y avoir de diffärence entre l'homme et la femme 
dans la vie sociale.
Le Conseil federal se defend de preconiser un nivellement 
sans nuances. Toutefois, il lui a echappe dans son message 
que les inegalites de droit et de fa it «ne sont pas nivelees» ac- 
tuellem ent (page 51).

Tentative de minimiser la portee du projet
Des partisans de l'artic le  constitutionnel affirm ent qu'il 
n 'est pas destinö ä modifier la sociöte. Ils m inim isent la por­
tee du projet, alors que son texte  et les explications donnees 
dans le message, de meme que celles qui figurent dans le rap- 
port de la commission, ne laissent cependant planer aucun 
doute ä ce sujet.
Le projet chargerait explicitem ent le lögislateur d'ölaborer 
des dispositions qui vont trös loin. (Projet: «La loi pourvoit ä 
I'egalit6, en particulier dans les domaines de la fam ille, de 
l'instruction  et du travail».)

Ce qui serait raisonnable
Des inögalites existent encore entre l'homme et la femme, 
mais comme les mentalit6s 6voluent, elles s 'a ttönuent de 
plus en plus. C 'est ainsi que de nombreux couples s'enten- 
dent pour se röpartir les täches en l'absence de tou t sch6ma 
6tatique.
La commission föderale pour les questions feminines admet 
que «le döveloppement du systeme de form ation ä tous les 
niveaux a nettement ameliore aussi les chances des filles, en 
matiöre de formation» (tome I, page 3). D 'une maniöre g6n6- 
rale, de grands progrös ont 6te accomplis en faveur de la 
femme, surtout au cours des trente derniöres ann6es. II s'im - 
pose de consolider l'acquis et de le dövelopper, mais non de 
se debarrasser de toutes les valeurs reconnues jusqu 'ic i. II 
fau t promouvoir la prise de conscience des femmes et encou- 
rager leur 6panouissement. Les hommes doivent y contri- 
buer. C 'est essentiellement une question d'öducation.

Differences, repartition des täches, 
discrimination
Les 6galitaristes enrages — les auteurs du message du Con­
seil federal en fon t partie — nient toute difförence sociale re­
levant du sexe, sous reserve de la maternitö. II serait cer- 
tainement faux de considerer l'homm e et la femme comme 
des etres absolument differents. Mais la difförence de sexe 
est un facteur biologique puissant, qui influence sur le com- 
portement et les moeurs. II n 'est pas question d'abaisser la 
femme et de mettre l'homm e sur un piedestal, mais une cer- 
taine repartition des täches en fonction du sexe est justiftäe. 
Au delä meme des differences physiologiques, toute  sociöte 
procede ä une certaine repartition des täches en fonction du 
sexe. C 'est ainsi qu'ä Paris le Service dans les cafes est gene- 
ralement assure par des hommes, alors qu'en Suisse les som- 
meliöres sont en majorite. Les fem inistes sont violemm ent 
opposes ä toute repartition des täches basee sur des conven- 
tions sociales. Elles preferent ignorer celles qui valent des 
egards particuliers ä la femme.
Faut-il se disputer pour savoir si les hommes sont aptes ä 
«materner» aussi bien que les femmes? II saute aux yeux que 
la prise en Charge de l'en fant est assuree de maniere optimale 
par la mere. Selon le code civil, la femme dirige le manage et 
s'occupe des enfants. Ce n 'est qu'une directive et non une 
disposition imperative. Elle peut etre b iff6e . Si eile l'e ta it, il 
serait neanmoins loisible ä des couples d 'a ttribuer ces täches 
ä la fe m m e ... mais ce n 'est pas dans l'esprit de l'artic le  
constitutionnel proposö. Car le Conseil federal reprouve ce 
«modele de vie en societe» (message p. 11)1 
Les fem inistes sont libres de pröconiser une modification de 
la repartition des täches. Mais ils invoquent trop facilem ent la 
discrimination. Une röpartition des täches basee sur le sexe 
peut etre legitime. Ou abuse de la notion de discrim ination 
lorsqu'ou y met tou t ce qu'on reprouve. Seul est discrim ina- 
toire le fa it de dösavantager deliberöment une autre per­
sonne.
Le rapport de la commission stigmatise la pretendue «norme 
sociale fondamentale, cette forme rigide de la fam ille, qui se 
repercute evidemment sur les autres domaines du droit» 
(tome III p. V). Mais peut-on encore parier de «forme rigide de 
la famille»? La famille reste heureusement la rögle mais les 
ecarts sont courants. Est-il judicieux de vouloir je ter par- 
dessus bord la normalite par zele ideologique? L'ordre social 
ne s'en trouverait pas amöliore.
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Le Programme feministe de chambardement de la societe

La Strategie
Les fem inistes m ilitants ont saisi que la Situation de la möna- 
gfere-mfcre de famille s'oppose ä une identite complöte de 
l'homm e et de la femme dans la societe, ce qui se röpercute 
sur les femmes celibataires et celles qui sont professionnelle- 
ment actives. Le rapport de la commission qualifie le dro it du 
mariage de «point de cristallisation de la discrim ination» 
(tome III p. V).
Dans le lexique de la commission, ii est d it que le mariage est 
la forme privilögiee des rapports entre hommes et femmes, 
rapports qui devraient etre modifies, par exemple pour favo- 
riser la vie et la production dans de petites communaut6s ou 
tendre ä l'union libre. Le lexique a aussi des mots lourds de 
consequence lorsqu'il expose sentencieusement que le Pro­
bleme des enfants commande la Situation de la femme.
Le message du Conseil f6d6ral conteste «que l'homme et la 
femme ont, dans la societe, des röles d iff6rents ä remplir» 
(page 11). «Des exceptions ne se jus tifien t que dans les cas 
oü la diff6rence biologique ou fonctionnelle due au sexe 
exclut absolument une egalite de tra item ent; il faut penser, 
par exemple, ä la protection de la femme en sa qualite de 
möre» (message p. 74).
C 'est pourquoi on s'en prend notam ment au mariage et ä la 
famille dans leur forme actuelle afin de m ettre en oeuvre une 
ideologie egalitaire. La loi doit y pourvoir, comme le d it l'ar- 
tic le  constitu tionnel propose.

Dissolution de la famille
Le message d6clare naivement que «l'egalite des droits et 
I'6galit6 des chances, au sens oü nous les entendons, doi- 
vent perm ettre ä l'hom m e d 'avoir une täche domestique et ä 
la femme une activ ite  hors de la famille» (p. 7). Un article 
constitu tionnel n 'est pas n6cessaire ä cet e ffe t. Actuelle- 
ment dejä de nombreux 6poux procödent ainsi d 'un commun 
accord. La disposition anachronique du code civil, selon la- 
quelle la femme n'a le dro it d 'exercer une profession qu'avec 
le consentement du mari, sera supprimöe prochainement par 
la simple revision du code civil. Mais le message suggöre la 
cr^ation de dispositions legales dans le sens du rapport de la 
commission.
«Les täches familiales, c'est-ä-dire tou t le travail quotidien 
qu 'un membre de la fam ille effectue pour les autres, doivent 
etre evaluees et röparties öquitablement entre l'homme et la 
femme» (rapport de la commission, tom e I p.87). La femme 
mari6e et son epoux devraient tous deux räpartir leur temps 
entre une activ ite  professionnelle et le manage. La commis­
sion approuve « l'int6gration complöte de la femme dans la 
vie öconomique et sociale, une integration qui doit aller de 
pair avec un accomplissement identique (des deux öpoux) 
des obligations familiales» (tome III p. 62).
La commission mentionne avec intöret cette recommanda- 
tion europöenne: «II fau t cröer un nombre süffisant d 'institu - 
tions dans lesquelles un personnel ayant regu une form ation 
appropriee s'occupe avec compötence des enfants pendant 
l'absence professionnelle de leurs parents et il faut mettre ä 
la disposition des fam illes des services d'aide tels que par 
exemple des cuisines collectives, oü certains travaux möna- 
gers pourront etre accomplis collectivement» (tome III p. 63). 
Le Conseil föderal reprend cette  suggestion dans son mes­
sage (p. 77): ins titu tion d'öcoles dotöes de cantines, ouver-

ture de nouvelles cröches et garderies pour döcharger les 
möres qui exercent une activ ite lucrative.
Dös ä present celui qui en a envie peut choisir un autre mode 
de vie en commun que celui qui ötait usuel jusqu'ic i. Mais la 
documentation citöe montre qu'on envisage de porter at- 
te inte ä la fam ille par la voie legale. Les enfants seraient re­
mis ä des institu tions collectives ce qui entrainera des effets 
nefastes pour la vie de la fam ille. Rien n 'est d it sur les char- 
ges fiscales qui en rösulteraient. Les enfants s'averent si ge- 
nants pour ces idöologues que le catalogue des differentes 
possibilites preconisöes par les mouvements föm inistes con- 
tien t les propositions suivantes: renonciation ä des enfants, 
öducation collective (cröches), römunöration du travail 6du- 
ca tif par l'E tat, l'obligation legale du pöre de s'occupper des 
enfants.

Revolution dans le travail professionnel
D'apres le rapport, il faudrait remodeler l'organisation du tra­
vail professionnel (tome I p. 86). «L'augmentation de la pro- 
ductiv ite  devrait avoir comme cons6quence non pas des sa- 
laires plus elevös, mais des horaires de travail plus courts. Le 
but ne serait pas plus de temps libre, mais une nouvelle röpar- 
tition  du travail oü les critöres sociaux et spöcifiques au sexe 
seraient modifiös (concrötement, ne pourrait-on pas röpartir 
cette abreviation en moins de jours de travail et un jour fam i- 
lial, etc.?)». On suggöre d'adapter le tem ps de travail de la 
femme et de l'homm e aux exigences de la fam ille et d 'in tro- 
duire des conges parentaux (tome III p. 63).
On exige 6norm6ment, 6videmment sans indiquer comment 
le travail professionnel serait organisä, quand et par qui il se­
rait accompli. En outre, l'idöe de renoncer a des augmenta- 
tions de salaire ne peut etre prise au s6rieux: onze lignes plus 
loin, le rapport de la commission parle d'augm entations regu­
läres de salaire.
Dans une appröciation schömatique, qui pourrait cependant 
se röaliser si la difförence entr l'homme et la femme ötait 
complötem ent 6limin§e, l'6pouse du m6canicien (ou une 
autre femme) devrait accomplir l'aprös-midi le travail que son 
mari fa it le matin, ä defai :e de quoi, il n 'y  aurait pas assez de 
möcaniciens. Et la femme Uu directeur ne serait-elle pas ä son 
tour directrice une partie de la journöe? II n 'est pas d iffic ile  de 
se reprösenter les goulets d'6tranglement et les difficu ltös 
d'organisation qu'occasionneraient des temps de travail 
aussi fractionnös. La productivitö — et par consöquent le re- 
venu national — baisseraient rapidement.
Dans le m§me sens et dans le m§me esprit, la commission re- 
grette l'industrialisation qui aurait s£par6 le travail de la vie. 
Ce n 'est pas par hasard que le lexique suggöre ä un autre en- 
dro it la cröation de petites communautös de production. Au- 
jourd 'hui d§jä de telles communautös sont possibles, mais si 
elles devraient pr£dominer, elles s'opposeraient ä une §cono- 
mie hautement productive, source de salaires appröciables!

Redistribution du travail selon les branches
Le fa it que la proportion des femmes soit trös £lev£e dans 
certaines professions et faible dans d'autres dörange le Con­
seil föderal et la commission. Faudrait-il diriger par exemple, 
ä l'aide d'une loi, les femmes sur des chantiers et faire de la 
dactylographie aux hommes? Dans une fabrique suödoise
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d'automobiles, on a constitue des equipes de montage exclu- 
sivement feminines. II s 'est aver6 que les femmes supportent 
physiquement et psychiquement beaucoup moins bien ce 
travail que les hommes. Et pourtant, elles sont plus habiles et 
plus dou6es dans d'autres domaines.
Le message et le rapport de la commission mentionnent des 
cas — p lutöt rares — oü des filles sont reglementairement 
exclues de certaines formations (p. ex. message p. 10). On 
peut reellement se demander s 'il ne conviendrait pas d'abolir 
l'exclusion des jeunes filles de certaines professions et 
d 'ouvrir aux garcons l'enseignement menager. Mais il ne 
s 'ag it pas lä d'un Probleme fondamental.
La commission critique en outre le fa it que «le maitre d'ap- 
prentissage est libre d'engager qui lui convient comme 
apprenti». Mais le maitre d'apprentissage s'efforcera de trou- 
ver l'apprenti qu'il lui faut; s 'il y a penurie, il sera content 
d'en trouver un. On ne peut to u t de meme pas reprocher ä un 
charpentier de faire de la discrim ination s'il preföre engager 
un garpon p lu tö t que de form er une jeune fille ä ce metier, 
peu adaptö ä sa Constitution physique.

Egalite des chances garantie par l’Etat
II est vrai que la femme, du fa it de sa Situation, a moins de 
chances d'avancem ent que l'homm e, souvent pour des rai- 
sons qui n 'on t rien de suspect. Adm ettons qu'une entreprise 
occupe entre autres une jeune femme et un jeune homme, 
dont les capacitös sont ä peu pres äquivalentes. Elle donne 
une formation plus complöte ä l'hom m e afin qu'il passe ä 
l'echelon superieur; eile suppose que selon toute probabilitö 
la femme se mariera et qu'elle abandonnera ou röduira son 
activ ite  professionnelle. Si la femme ne se marie pas, sa car- 
riöre s'en trouvera retardöe. Meme s'il n 'est pas facile de re- 
mödier ä cet e tat de chose, on peut et on doit chercher ä 
amöliorer les chances de la femme. Mail il serait utopique de 
considörer que l'E tat pourrait garantir l'ögalite des chances 
professionnelles comme le suggöre le message aux pages 50 
et 63.

Emploi
Le message du Conseil föderal et le rapport de la commission 
critiquent le fa it que des entreprises licencient d'abord les 
femmes lorsque les affaires vont mal. Cette pratique a quel- 
que chose d 'antipathique. Mais eile est compröhensible tant 
que la Charge financiöre de la fam ille repose surtout sur 
rhom m e. D'ailleurs, les salariös l'exigent.

Egalite des salaires
Les salaires föm inins se situent en moyenne 33%  environ au- 
dessous des salaires masculins, mais la commission estime 
que sur cet öcart, une part seulement n 'est pas justifiöe. Elle 
admet que l'6cart entre les salaires masculins et föminins, 
pour des prestations de valeur ögale, est en moyenne de 
10% (tome I p. 84). Cet ecart s 'est dejä beaucoup röduit et 
s'amenuise encore de maniere continue.
L'inögalite de salaire ne rösulte pas forcement d'une discrim i­
nation mais eile döcoule fröquemment de la Situation moins 
favorable de la femme sur le marchö du travail, les möna-

göres reduisant souvent elles-memes leur mobilite du fa it 
qu'elles ne souhaitent travailler qu'ä temps partiel ou n 'effec- 
tuer que certains travaux; notons que sur l'ensemble des 
Suissesses qui exercent une activitö lucrative, deux cin- 
quiemes sont mariees. Lorsque le marche du travail est favo­
rable pour les femmes (ainsi les secrötaires) elles sont auto- 
matiquement bien remunerees. Le marche du travail exerce 
ses effets sur le niveau des salaires. Une egalite absolue des 
salaires ne pourrait se realiser qu'en supprimant le marche du 
travail et en le remplacant par une räglementation etatique de 
l'embauche et de la r6mun£ration.
L'article constitutionnel autorise des dispositions legales sur 
les salaires. Mais en premier lieu, il prevoit le droit de porter 
plainte pour obtenir l'egalite de salaire. Le juge serait döborde 
s'il devait apprecier si une femme et un homme possedent les 
memes qualifications, si leur travail comporte les memes 
qualifications, si leur travail comporte les memes exigences, 
si leur temps de travail e ffec tif (sans les absences) est röelle- 
ment le meme. Ou devrait faire appel ä des experts pour 
l'estim ation des emplois. C 'est surtout possible dans les 
grandes entreprises. Mais ce n 'est pas une panacee.
Des questions juridiques non rgsolues s 'y  ajoutent. Selon l'in- 
tervention d'une conseillöre nationale, le principe de l'egalite 
ne serait applicable qu'au sein d'une meme entreprise. Cette 
opinion ne trouve cependant aucun point d'appui dans le 
texte  constitutionnel. Les erreurs et les errements de la pra­
tique causeraient plus de desagrements qu'elles ne rendraient 
de services aux femmes. En voulant realiser serieusement le 
texte propose, on aboutirait ä une reglementaion etatique 
des salaires.
Voudrait-on reduire le salaire de secretaires bien payees et 
augmenter en revanche un peu celui d 'autres catögories de 
personnel? II est exclu que l'idee d'une reduction ait quelque 
chance de succös, alors meme qu'elle serait dans la ligne 
ögalitaire de l'article propos6. Dans la pratique, on corrigerait 
toujours vers le haut, jusqu'au niveau de salaires superieurs ä 
la moyenne.
Mais il y a plus: l'article constitutionnel ne parle pas unique- 
ment du salaire de la femme. II dispose que l'homme et la 
femme ont droit ä un salaire egal pour un travail de valeur 
egale. L'homme peut donc y prötendre aussi bien que la 
femme. L'evolution dans le sens d'une reglementation 6ta- 
tique des salaires s'en trouve derechef favorisee.
Consideree avec realisme, l'amelioration de la formation pro­
fessionnelle et la prise de conscience des femmes entrafnent 
peu ä peu non pas l'ögalitö integrale des salaires, mais bien 
des salaires acceptables, tou t en evitant les graves inconvö- 
nients d'un Schema etabli par l'E tat.

Garantie d’un quota de femmes parlementaires
La commission est consciente que les citoyennes et la 
citoyens sont responsable du fa it qu'il n 'y  ait pas davantage 
de femmes dans les parlem ents^t les ex6cutifs et que la ga­
rantie lögale d'un quota de femmes ne serait pas acceptöe 
pour le moment. Elle insiste nöanmoins pour que la question 
soit ötudiöe (p. ex. tome I p. 127). Le Conseil föderal ne s'est 
pas exprimö sur ce point.
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Inegalites favorables ä la femme

Les cauchemars de l’egalitarisme
Le legislateur a prevu des inegalites importantes en faveur de 
la femme, p. ex. I'exemption du Service militaire, la protec­
tion speciales des travailleuses et l'äge de l'AVS. Le Conseil 
federal et la commission passent de mauvais moments dans 
l'examen de ces dispositions qui cadrent mal avec l'exigence 
d'une egalite totale.
D'ailleurs, la logique voudrait que les femmes n'aient plus 
alors de prörogatives sur les hommes. «Lady's first», «puis-je 
prendre vos bagages», «puis-je vous c6der ma place», autant 
de conventions qui seraient depassöes!

Contre l’obligation du Service militaire
Le Conseil federal expose le pour et le contre de l'extension ä 
la femme de l'obligation de servir. Des femmes en discutent 
aussi, ce qui est normal. Mais on trouve dans le lexique de la 
commission que l'existence d'une armee constitue l'expres- 
sion la plus manifeste du patriarcat, c'est-ä-dire d'une forme 
d 'E tat basee sur le droit du plus fo rt (= l'hom m e). Cette 
phrase meconnaTt que notre armee n'a pour mission que la 
defense du pays. Ce fa it n'empeche pas diverses f6ministes, 
en particulier de gauche, se stigmatiser l'obligation du Ser­
vice militaire pour les hommes egalement. Ainsi esquive-t-on 
la question de savoir si les femmes devraient etre astreintes ä 
l'obligation du Service militaire!
Lors d'une manifestation de femmes gauchistes le 7 mars 
1981 ä Berne, une jeune femme portait l'inscription suivante 
sur une pancarte: «Je suis une future objectrice de con- 
science». Or, cette manifestation defendait l'egalite de droits

entre l'homm e et la femme . . .  Le lexique de la commission va 
dans une direction analogue — alors que le rapport antörieur 
de la commission avait considerö comme inequitable le fa it 
que des femmes ne soient pas eligibles dans des commis- 
sions de tir (tome III p. 16).

Protection des salaries
Les dispositions spöciales pour la protection des femmes en- 
ceintes et des accouchöes sont compatibles avec l'egalite 
des droits, parce qu 'il n 'y  a in6galit6 de tra item ent que dans 
des circonstances identiques. D 'autres dispositions speciales 
comme l'exclusion des femmes de certains travaux penibles 
ou dangereux ou l'in terd iction du travail de nuit (sauf excep- 
tions) sont plus discutables.

AVS
Les fem inistes com battent dans son principe la rente de 
couple. Or, il serait impossible de verser ä chacun des deux 
epoux une rente complete, sans augmenter les cotisations. 
On se fa it des illusions.
Quant ä la diff6rence d'äge de la retraite de la femme et de 
l'hom m e, les autoritös ont evoqu6 naguere des raisons biolo- 
giques, dont les 6galitaristes ne voudraient plus se prövaloir. 
Ils cherchent une porte de sortie et exigent notam ment la re­
traite ä la carte entre 60 et 65 ans pour l'hom m e et la femme. 
Ce systöme aussi fera it augmenter les charges de l'AVS, 
d 'au tan t plus que le nombre des personnes actives astreintes 
ä cotiser se reduirait.

Le projet n’affecte pas seulement les femmes

L’egalitarisme en tant que principe general
Le projet parle ä deux reprises de l'egalitä de droits de 
l'homme et de la femme; il ne comporte pas de disposition 
prise exclusivement en faveur de la femme. Cette constata- 
tion a plus qu'une signification th6orique. Voici ce que d it le 
message au sujet de l'in itia tive , et qui s'applique aussi au 
contre-projet: «L'§galit6 des droits concerne autant le Statut 
de l'homme que celui de la femme. Hommes et femmes doi- 
vent dösormais jouir de fagon ögale des valeurs garanties par 
la Constitution, que l'on considöre comme indispensables ä la 
röalisation individuelle de l'e tre humain dans la soci6t6. Ce 
serait mal comprendre l'initiative que de penser qu'elle en- 
tend seulement que le Statut de la femme atteigne le niveau 
de celui de l'homme, envisagö d 'un point de vue statique» 
(p. 63).

En d'autres termes, on veut 6riger l'ögalitarisme en principe,
aussi bien pour l'homme que pour la femme. L 'in t6ret parti­
culier de la gauche pour le projet n 'est pas un hasard.

Encore l’egalite des chances
Le Conseil föderal n 'exc lu t pas que I'6galit6 de traitement 
existante (art. actuel 4) «combinöe avec un article sur l'6ga- 
lite des sexes donne plus d'äclat ä l'a rtic le  genöral sur l'öga- 
Iit6» (page 58). Quel öclat? II espöre un changement d'orien- 
tation dans l'application de I'6galit6 en droits.
Et ailleurs le message dit: «Aujourd'hui, dans les domaines 
conjoncturel et structurel, dans l'6conomie et dans l'instruc- 
tion, la döcision politique doit se r6f6rer toujours davantage ä
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une autre notion d'6galit6 des chances. que des auteurs 
suisses röputös ont mise en övidence, et en vertu de laquelle 
la Constitution elle-meme obligerait les autoritös ä lever les 
obstacles economiques et sociaux qui s'opposent au döve- 
loppement de la personne» (p. 53). On se sert de belles pa- 
roles pour obtenir individuellement de l'E ta t les chances sou- 
haitees sous le couvert de l'egalite des droits.

La tenta tive de cröer constitutionnellem ent un dro it ä l'6ga- 
Iit6 des chances est aberrante. L 'autorit6 la plus savante 
echouerait devant les difficu lt6s d'appröciation et de röalisa- 
tion. II en rösulterait de 1'amertume. On peut en revanche 
amöliorer les chances de chacun par la formation.

Restriction ä la liberte de contracter

Attendu que les commandements egalitaires se heurtent ä la 
liberte de contracter, le Conseil federal declare que la libertä 
de contracter ne repräsente pas un droit fondamental (p. 60). 
II faut r6torquer ä cela que la libertö de contracter est une 
norme fondamentale, meme si eile n 'est pas öcrite, de la Cons­

titu tion , ceci en d6pit des restrictions qui y ont 6te apportöes. 
Sans une certaine libertö de contracter et par consöquent une 
certaine mobilite de l'o ffre  et de la demande, l'6conomie de 
marchö döpörirait.

Extension dangereuse de la Constitution

Les passages cites du message au sujet de l'extension de la 
notion d'egalite des droits rövelent la grande elasticite de la 
disposition proposöe. On specule de plus sur un elargisse- 
ment de la competence de legiferer en matiere de dro it privö 
consecutive au nouvel article sur l'egalite des droits — une 
modification ä froid de la Constitution (page 60 du message). 
Remarquons que selon le Conseil federal: «Meme si le texte 
constitutionnel ne s'adresse qu'au legislateur, il va sans dire 
que les autorites executives (administrations et juges) ne

sont pas liberöes de l'obligation de faire triompher la garantie 
constitutionnelle de l'ögalite des droits entre les sexes, dans 
les lim ites de leurs attributions, dans tous les domaines oü 
des normes speciales ömanant du I6gislateur ne sont pas in­
dispensables» (p. 75). On invite donc l'adm inistration et les 
juges ä pröjuger aussitöt que possible de droits qui n 'on t pas 
encore 6te fix6s. Si le Conseil federal a critique l'e ffe t direct 
de l'in itia tive , il veut faire decouler une sorte d 'e ffe t direct de 
son propre projetl

«Nous ne voulons pas apprendre ce que les hommes savent»

Nous lisons cette phrase dans le lexique de la commission. 
Elle est tiree du poeme de Dorothee Solle, qui y est reproduit: 
Nous ne voulons pas apprendre ce que les hommes savent 
regner et commander 
etre servies et conquerir 
chasser, capturer et asservir.

Tout d'abord l'emancipatrice Solle admet que les hommes 
sont differents; mais eile en fa it une caricature, car le goüt de 
la domination n 'est pas une exclusivite masculine!

Mais ce texte  exprime aussi un depit. Tous ceux qui approu- 
vent l'artic le  constitutionnel proposö ne signeraient pas l'ap- 
pel de Dorothee Solle. Mais eile n 'est pas la seule ä penser 
ainsi. Sans quoi son poeme n'aurait pas ete reproduit dans le 
lexique.
Sous une etiquette fallacieuse, l'egalite des droits regroupe 
un nivellement generalise et des ressentiments. Nous ne pou- 
vons que nous y opposer.
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